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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 30 avril 2013


La Commission s'est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guyana près l'OEA, M. Bayney Karran, Président de la Commission sur la sécurité continentale, en vue d'examiner les points inscrits à l'ordre du jour publié sous la cote CP/CSH-1503/13. rev. 1.

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis,  Guyana, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
1. Examen du projet de résolution “Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle” (CP/CSH-1490/13 rev. 4)

Le projet de résolution "Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle" a été examiné par les délégations. Les observations y afférentes figurent dans le document CP/CSH-1490/13 rev. 5.
2. Examen du document “Commentaires du Groupe de travail informel sur le document “Analyse des mandats émanés de l' OEA (2007 - 2011) - Commission sur la sécurité continentale” (CP/CAAP-3175/12 add. 1-c” (CP/CSH-1429/12 rev. 5)
· Mandats découlant du Sixième Sommet des Amériques - section traitant de la "Sécurité citoyenne et la criminalité transnationale organisée" (CA-VI/doc.6/12) rev. 2)

La présidence de la CSH a fait savoir qu'elle avait reçu une note du Secrétaire général adjoint datée du 4 mars 2013, par laquelle il transmettait, au nom de la présidence du Groupe de travail chargé d'examiner les mandats confiés au CISC, le document CA/VI/doc.6/12 rev. 2 "Mandats découlant du Sixième Sommet des Amériques", spécifiquement la section traitant de la "Sécurité citoyenne et la criminalité transnationale organisée". Le document était assorti d'une recommandation encourageant la Commission à les réviser.


Après avoir examiné les mandats susmentionnés, la présidence du Groupe informel sur les mandats de la CSH estime qu'ils ne satisfont pas à la condition essentielle d'établissement des mandats, étant donné que les mandats confiés par la CISC à l'intention de la CSH sont des recommandations adressées aux États membres et il n'existe aucun mandat spécifique (implicite ou explicite) concernant le Secrétariat général.


Cependant la délégation de la Colombie a envoyé une note à la présidence le vendredi dernier lui demandant d'examiner les mandats transmis par les chefs d'État et de gouvernement pour les réviser selon la même approche utilisée par les groupes de travail.

Monsieur César Martínez, Représentant suppléant d'El Salvador et Président du Groupe informel sur les mandats de la CSH a renouvelé les propos du Président et il a indiqué qu'il allait soumettre un rapport au Conseil permanent le 1er mai sur les travaux réalisés par la CSH sur cette question.  Dans cette perspective, il a fait ressortir que le Groupe informel n'avait pas trouvé une formule pour l'établissement des mandats; il suggérait que c'était le Conseil qui devait orienter ce processus.

La Délégation de la Colombie a rappelé qu'il était fondamental que cet exercice couvre la totalité des mandats pour la période 2007-2012 et il juge important que l'on inclut tous les mandats, y compris ceux émanant des Sommets.  Les différents groupes doivent appliquer des critères unifiés en ce qui concerne la définition des mandats et l'établissement des mandats. La Délégation a indiqué qu'il existe d'autres groupes qui donnent des interprétations différentes de la définition des mandats de la CAAP.

La délégation de l'Uruguay a souligné que les mandats émanés du Sommet ne peuvent pas être considérés comme tel, puisqu'ils ne visent pas le Secrétariat général.

La Délégation de la Bolivie a été d'accord avec celle de la Colombie au sujet de la nécessité de réviser les mandats liés au Quatrième Sommet des Amériques et en ce qui concerne les limitations de la définition des mandats du Conseil permanent. 
3. Autres questions

La Délégation du Chili a exprimé ses remerciements au Pérou pour l'organisation de la réunion de la CIFTA et elle a lancé un appel aux pays pour les inviter à participer avec les experts nationaux à ce genre de réunions.

La délégation de la Barbade a annoncé qu'elle soumettra une nouvelle rédaction portant sur la question des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité au sein de la CSH.

La délégation du Canada a annoncé qu'elle tiendra une réunion informelle le 1er mai pour examiner la question du rapport de la CICAD et des paragraphes y afférents dans la résolution de la CSH.
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